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C'EST-A-DIRE 

Lors de  sa  sortie en  salle,  Chronique d'un temps flou de  Sylvie  Groulx  a  tenu l'affiche durant quarante-trois jours. 

LE DOCUMENTAIRE: UNE CHATTE N'Y RETROUVERAIT PAS SES PETITS 
p a r Gilles Marsolais 

66 

D ans une étude fort bien 
documentée, commandée 

par un groupe de travail conjoint 
impliquant l'APFVQ, l'ARRFQ et 
l'IQC1, son auteur, Michel Houle, 
mesure avec justesse l'ampleur 
de la crise que traverse le cinéma 
documentaire indépendant de 
langue française produit au Qué­
bec, en examinant la situation de 
1978 à 1987, et en cernant les 
causes et les avenues possibles 
de solution à cette crise. 

Il aborde la question sous ses 
aspects essentiels, en démon­
trant que le volume de cette pro­
duction est en chute libre depuis 
dix ans, avec une diminution de 
près de 50%, que les budgets des 
principales sociétés d'aide (TFC 
et SOGIC) consacrés aux produc­
tions documentaires ont dimi­
nué, et que les droits payés par 
les télédiffuseurs publics pour le 
documentaire n'ont pratique­
ment pas augmenté au cours de­
là même période. A la difficulté 
croissante de financer ces pro­
ductions documentaires au Qué­
bec s'ajoute la réduction des 
débouchés à la télévision et en 
salles. 

LES SÉRIES 
Cette décroissance en termes de 
volume annuel de production se 
retrouve aussi bien dans la caté­
gorie du long métrage  (-52%) 
que dans celles du moyen mé­
trage ( -5%) ou des séries pour 

la télévision (-60%). 
Paradoxalement, on observe-

la plus forte baisse dans les séries 
au moment même où il est ques­
tion de rapprochement entre le 
cinéma et la télévision, notam­
ment sous l'angle de la produc­
tion de mini-séries. Cette chute 
vertigineuse est verifiable aussi 
en termes de nombre d'épisodes, 
avec un sommet de 87 en 1980 
et un creux de 10 en 1987. Le 
désintérêt des télédiffuseurs 
(SRC et RQ) est évident, comme 
l'atteste la baisse de leur partici­
pation au financement de ces 
séries. Depuis 1983, alors même 
que près de 50% des séries 
bénéficiaient des efforts soute­
nus des organismes subvention-
naires (48% pour l'IQC et 45% 
pour TFC), le volume de produc­
tion n'a cessésde décroître. Ceci 
s'explique par le fait que les mon­
tants versés pour l'acquisition 
des séries documentaires par les 
télédiffuseurs couvrent une part 
de plus en plus faible des coûts 
de production. En dix ans, leur 
contribution à ce chapitre est 
passée de 85% à 18%. 

LE MOYEN MÉTRAGE 
Dans le cas du moyen métrage, 
en l'absence de données repré­
sentatives sur les coûts de pro­
duction et la participation des 
télédiffuseurs pour l'ensemble 
de la période, l'étude observe 
surtout que la production dans 
ce créneau décroît rapidement 
depuis 1985, alors même que le 

format «heure-TV» semble ré­
pondre davantage aux attentes 
des télédiffuseurs et que TFC se 
voit investi d'un nouveau mandat 
axé sur le financement des pro­
ductions destinées à la télévision 
et d'un nouveau programme (le 
FDPEC) qui s'ouvre au documen­
taire. En réalité, la part octroyée 
au documentaire à l'intérieur des 
ressources financières dont dis­
pose TFC a décru depuis trois 
ans, passant de 10,54% à 8,76%. 
Du côté de la SGCQ, cette part 
est passée de 15 à 13%, alors 
qu'elle était de 45% dix ans plus 
tôt (1977-1978). Récemment, 
TFC et la nouvelle SOGIC se sont 
vu attribuer des crédits supplé­
mentaires, mais il est trop tôt 
pour en évaluer l'impact et les 
modalités de répartition entre les 
divers secteurs de l'industrie du 

LE LONG METRAGE 
Dans le cas du long métrage, le 
volume annuel de la production 
a chuté au cours de la période 
d'une moyenne de 13 à 6 longs 
métrages par année, incluant 
même pour les dernières années 
la production sur support vidéo. 

La courbe d'évolution relative 
à lit fréquence de la participation 
des organismes subventionnaires 
épouse la courbe même de la 
production annuelle, impliquant 
une baisse au cours des dernières 
années. Ainsi, en 1987-88, seule­
ment J longs métrages ont été 
financés par l'IQC/SOGIC et la 

SDICC/TFC, comparativement à 
9 et 5 longs métrages, de part et 
d'autre, en 1984-85. iMais surtout 
l'étude pointe du doigt la courbe 
d'évolution aberrante de la parti­
cipation financière de RQ qui 
témoigne de son retrait progres­
sif de ce secteur  : 
«En fait. RQ a décidé de ne plus 
accepter de longs métrages docu­
mentaires dans sa programma­
tion depuis quelques années; en 

fait, p ra t iquement au même 
moment où une autre société 
d'état québécoise, la  SGCQ,  déci­
dait d'encourager plus systéma­
tiquement la production de 
longs métrages documentaires 
de création, et où les licences de 
RQ pouvaient enfin servir de 
déclencheur pour l'accès au 
FDPEC.» 

RQ ne participe plus que de 
façon indirecte aujourd'hui à la 
production du long métrage 
documentaire indépendant, en 
exigeant un film d'une durée 
n'excédant pas l'heure-TV et en 
obligeant ainsi le recours à la 
formule de la double version 
(pour la  TV  et pour les salles). En 
plus de porter atteinte à l'intégri­
té des œuvres conçues d'abord 
pour les salles, cette situation 
pourrait entraîner une réduction 
importante de la production de 
long métrage sur support pelli­
cule. 

En termes d'investissements, 
au cours des dix dernières an­
nées, la participation financière 
de l'IQC/SGCQ est passée de 



40% à  31%  par projet, alors que 
celle de la SDICC/TFC est passée 
de 41% à 28%. Par delà ces  chif­
fres, on ne manque pas d'être 
frappé par le manque de concer­
tation des institutions quant à 
leurs politiques face au docu­
mentaire. Comme le souligne 
Richard Boutet  : 
«D'un côté la SOGIC encourage 
spécifiquement le long métrage 
documentraire d'auteur destiné 
à une sortie en salle alors que 
TFC refuse de  les  accepter dans le 
Fonds de financement des longs 
métrages, il les renvoie donc au 
FDPEC où il faut obtenir un 
engagement préalable des télé-
diffuseurs qui eux ne veulent 
plus de longs métrages docu­
mentaires: Radio-Québec, pas 
du tout et Radio-Canada proba­
blement de moins en  moins...  » 

L ACCUEIL DU PUBLIC 

Ce rétrécissement comme peau 
de chagrin de la production 
documentaire entre en contra­
diction avec un intérêt accru et 
marqué du public pour ce type 
de production, comme l'attes­
tent notamment les données rela­
tives à la «part d'écoute». Celle-ci 
constitue certainement l'indica­
teur le plus fiable pour une telle 
évaluation. Elle désigne la part de 
ceux qui, parmi les francopho­
nes, étaient, à une heure donnée, 
à l'écoute de la télévision (fran­
cophone ou anglophone) et qui 
regardaient un documentaire-
spécifique (série, MM ou LM). 
Pour les années où les parts 
d'écoute sont disponibles, les 
séries documentaires diffusées à 
l'antenne de la SRC obtiennent 
des parts d'écoute annuelles 
moyennes oscillant entre 15 et 
21%; les seules séries à obtenir 
des parts d'écoute supérieures à 
30% sont des séries de courte 
durée. Pour RQ, les statistiques 
disponibles, en termes de «den­

sité d'auditoire» (moyenne de 
téléspectateurs au quart d'heu­
re), indiquent que les séries qui 
dépassent le cap des 100 000 
téléspectateurs sont aussi des 
mini-séries, comme Les enfants 
mal a imés (383 000). 

Dans le cas des documentai­
res uniques (MM et  LM,  en oppo­
sition aux séries), les parts 
d'écoute à la SRC sont encore 
plus élevées, les moyennes 
annuelles oscillant entre 23 et 
34%. Il ressort que 9 d'entre eux 
ont dépassé le cap des 30%, 
comme Le million tout puis­
s a n t ou C'est c omme une 
pe ine d 'amour. À RQ, 7 docu­
mentaires uniques ont dépassé le 
cap des 100 000 téléspectateurs 
au quart d'heure, comme On 
n ' e s t p a s de s anges , Que l 
n umé ro , What Numbe r? 
(184 000, et ce, lors d'une 
seconde diffusion!), ou Depuis 
q u e le m o n d e est m o n d e 
(116 000, puis 129 000 et 
123 000, lors de trois diffusions 
successives). Ajoutons que 7 
autres documentaires québécois 
ont obtenu une densité de 
moyenne de 181 000 téléspecta­
teurs, lors d'une diffusion spécia­
le. 

Les courtes séries et les docu­
mentaires uniques ont donc la 
faveur du public et ils rejoignent 
les préférences manifestées par la 
SRC et RQ, et plus récemment 
par TV-5  Québec-Canada. 

Par ailleurs, il ressort claire­
ment que les LM documentaires, 
lors de leur sortie en salles, tien­
nent l'affiche plus longtemps 
depuis quelques années (l'écart 
étant de 1 à 13 semaines/salle), 
comme ce fut le cas pour 
Plusieurs tombent en amou r 
(91 jours/salle), La t u r l u t e 
de s a n n é e s d u r e s (81 j /s), 
Caffè Italia, Montréal (52  j/s), 
Chronique d 'un temps f lou 
(43 j/s). 

LES RECOMMANDATIONS 

Une démarche documentaire 
authentique n'a rien à voir avec 
le reportage fait à la sauvette, 
aussi superficiel que «sensation-
naliste», et assez peu avec «l'in­
formation» télévisée qui répond 
à ses propres lois, dont celle 
d'être rapidement évacuée. Le 
documentaire implique la notion 
fondamentale de la fréquentation 
préalable d'une situation et des 
gens auxquels le cinéaste s'inté­
resse et du temps qu'elle néces­
site. (Guy Simoneau a fréquenté 
la «Main» pendant un an avant  de-
pouvoir tourner Plusieurs tom­
bent en amour.) Et le travail de 
réécriture qu'implique l'étape du 
montage, afin d'articuler un sa­
voir réflexif et produire une 
œuvre artistique, où s'exprime 
un point de vue d'auteur, ajoute 
à cette notion du temps néces­
saire. 

Aussi, dans la foulée des 
recommandations du groupe de-
travail Sauvageau-Caplan, les 
documentaristes sont nombreux 
à dénoncer l'ingérence des télé-
diffuseurs dans le contenu même 
des projets, outrepassant large­
ment leur mandat au point d'aller 
jusqu'à imposer un contrôle edi­
torial absolu. Ce faisant, les télé­
diffuseurs nient le principe 
même du pluralisme dans une-
société démocratique. 

Par ailleurs, les documentaris­
tes estiment que les télédiffu­
seurs font écran à leurs produc­
tions en réduisant les cases docu­
mentaires dans leurs grilles des 
programmes, tout préoccupés 
qu'ils sont à vendre de la publici­
té, à favoriser des productions 
«monnayables» (en termes de 
cotes d'écoute), afin d'affronter 
la concurrence. Drôle de menta­
lité pour des «services publics» 
qui devraient pourtant être à 
l'écoute des groupes de plus en 
plus diversifiés de téléspecta­
teurs. 

Compte tenu de l'intérêt 
manifesté par le public à l'en­
droit du documentaire, lequel 
constitue une forme d'expres­
sion importante de l'identité 
d'une culture, les cinéastes qué­
bécois sont donc justifiés de 
défendre «certaines exigences 
de rigueur, de temps de travail, 
de subjectivité et d'écriture» 
propres à leur pratique filmique, 
de réclamer que les sociétés 
d'aide reconnaissent le mode de-
production particulier du docu­
mentaire et qu'elles s'adaptent à 
cette réalité, et d'exiger que les 
télédiffuseurs publics assument 
leurs mandats culturels, qu'ils 
révisent les créneaux disponibles 
pour le documentaire et qu'ils 
s'adaptent aux réalités économi­
ques de production actuelles. • 

1. Michel Houle, Étude sur la production documentaire indépendante de langue  • 
française au Québec I9~8198^, Montréal. 145 p. 

APFVQ 
ARRFQ 
IQC 
TFC 
SOGIC 
SGCQ 
SRC 
RQ 

Lexique : 
Association des producteurs de films et de vidéo du Québec 
Association des réalisateurs et réalisatrices de films du Québec 
Institut québécois du cinéma 
Téléfilm Canada 
Société générale des industries culturelles 
ex-Société générale du cinéma du Québec-
Société Radio-Canada 
Radio-Québec 
Fonds de développement de la production d'émissions canadiennes FDPEC 

SDICC ex-Société de développement de l'industrie cinématographique 
canadienne. 

LE CINEMA  INDEPENDANT  ET  L'EXPERIMENTATION 
p a r Nicole Gingras L es 5 jours de cinéma indé­

pendant organisés par Main-
Film du 16 au 20 novembre pro­
posait une sélection éclectique 
de différentes approches esthé­
tiques, présentée comme le 
reflet de la relève canadienne. Si 
au programme on remarque des 
cinéastes comme Ron Hallis ou 
Rick Raxlen, il  s'agit  avant tout 
d'un cinéma jeune avec ses zones 

floues et ses redites, souvent 
marqué par les influences de 
cinéastes expérimentaux et mar­
ginaux. Il y a quelques années un 
tel événement aurait probable­
ment regroupé uniquement des 
cinéastes expérimentaux. En 88, 
le cinéma indépendant c'est 
aussi la fiction très traditionnelle 
(Malle et f ils de Mario Bonen-
fant, The C a r e t a k e r d'Allen 

Schinkel ou Valley of the Moon 
de William Hornecker). 

La question du cinéma expéri­
mental est maintenant délicate à 
aborder: l'inévitable métissage 
des formes et des approches pro­
duit des films inclassables par 
leur hybridité (pensons à Nivis 
de Simon Goulet tenant à la fois 
de l'essai, du documentaire et du 
film de montage), d'où la diffi-

6 ^ 


